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SEANCE N°6 : LES EFFETS DU DIVORCE  

I. La prestation compensatoire 
 
1. Cass. Civ. 1ère 18 décembre 2013 (n° 12-29127) 
2. Cass. Civ. 1ère 25 septembre 2013 (n° 12-25398) 
3. Cass. Civ. 1ère 20 novembre 2013 (n° 12-28312) 
4. Cass. Civ. 1ère 12 septembre 2012 (n° 11-12140) 
5. Cass. Civ. 1ère 11 septembre 2013 (n° 12-21638) 

 
II. Les dommages et intérêts  

 
6. Cass. Civ. 1ère 18 janvier 2012 (n° 11-10959) 
7. Cass. Civ. 1ère 23 mai 2012 (n° 11-16964) 

 
III. Les enfants  

 
8. Cass. Civ. 1ère 25 septembre 2013 (n°12-21118) 

 
IV. Le sort du logement  

 
9. Cass. Civ. 1ère 28 mars 2002 (n° 00-18050) 
10. Cass. Civ. 1ère 30 septembre 2009 (n°08-13220) 

Exercices proposés :  

1. Faire la fiche de jurisprudence pour chaque décision reproduite  
2. Commentez l’arrêt de la 1ère chambre civile de la Cour de Cassation du  12 septembre 

2012 (document 4) 
 



Document 1 : Cass. Civ. 1ère 18 décembre 2013 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'un juge aux affaires familiales a prononcé le divorce de Mme X... et 
M. Y... et condamné ce dernier au versement d'une prestation compensatoire sous forme de capital ; 
 
Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches : 
 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de lui allouer une prestation compensatoire d'un montant 
limité à 34 992 euros, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que le juge, qui doit déterminer les besoins et les ressources de chaque époux pour fixer la 
prestation compensatoire, ne saurait prendre en considération les sommes perçues par l'époux en 
compensation d'un handicap ; qu'il en résulte que l'indemnisation reçue par celui-ci en raison d'un 
accident de la circulation n'a pas vocation à être prise en considération, pourvu qu'elle ne soit pas 
destinée à garantir un minimum de revenus, mais revête au contraire un caractère indemnitaire ; qu'en 
se bornant, pour fixer le montant de la prestation compensatoire due à Mme X..., à énoncer que 
l'indemnisation perçue par cette dernière en 2005 a un caractère mixte, de sorte qu'elle devait être prise 
en compte à hauteur des sommes qu'elle détenait à la date du divorce, sans indiquer les éléments sur 
lesquels elle entendait se fonder pour décider que ladite indemnisation n'avait pas un caractère 
purement indemnitaire, la cour d'appel, qui a statué par voie de pure affirmation, a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article 272, alinéa 2, du code civil ; 
 
2°/ que, subsidiairement, le juge, qui doit déterminer les besoins et les ressources de chaque époux 
pour fixer la prestation compensatoire, ne saurait prendre en considération les sommes perçues par 
l'époux en compensation d'un handicap ; qu'il en résulte que l'indemnisation reçue par celui-ci en 
raison d'un accident de la circulation n'a pas vocation à être prise en considération pourvu que celle-ci 
ne soit pas destinée à garantir un minimum de revenus mais revête au contraire un caractère 
indemnitaire ; qu'en affirmant néanmoins, pour fixer le montant de la prestation compensatoire due à 
Mme X..., que l'indemnisation perçue par cette dernière en raison d'un accident de la circulation 
survenu en 2001 devait être prise en compte à hauteur des sommes qu'elle détenait à la date du 
divorce, après avoir pourtant estimé qu'une telle indemnisation revêtait un caractère mixte, pour partie 
indemnitaire et pour partie alimentaire, ce qui aurait dû la conduire à ne prendre en considération 
qu'une partie seulement des sommes encore détenues par Mme X... à ce titre à la date du divorce, la 
cour d'appel a violé l'article 272, alinéa 2, du code civil ; 
 
Mais attendu que l'indemnité versée au titre de la réparation d'un préjudice corporel consécutif à un 
accident de la circulation ne figure au nombre des sommes exclues, par l'article 272, alinéa 2, du code 
civil, des ressources prises en considération par le juge pour fixer la prestation compensatoire que dans 
la mesure où l'époux bénéficiaire établit qu'elle a compensé un handicap ; que, Mme X... n'ayant pas 
offert de prouver que l'indemnité litigieuse avait en tout ou partie pour objet de compenser le handicap 
résultant de l'accident dont elle avait été victime, c'est à bon droit que la cour d'appel l'a prise en 
considération au titre de ses ressources ; qu'en ses deux premières branches, le moyen n'est pas fondé ; 
 
Mais sur le premier moyen, pris en sa troisième branche : 
 
Vu l'article 4 du code de procédure civile ; 
 
Attendu que, pour fixer le montant de la prestation compensatoire, l'arrêt retient que « les époux ne 



font pas d'observation sur leur état de santé » ; 
 
Qu'en statuant ainsi, alors que Mme X... faisait valoir, dans ses conclusions d'appel, qu'elle gardait « 
des séquelles importantes de son accident, qui ne disparaîtraient pas avec l'âge, bien au contraire », la 
cour d'appel a, en dénaturant les termes clairs et précis de ces conclusions, violé le texte susvisé ; 
 
Et attendu que la cassation à intervenir entraîne la cassation par voie de conséquence du chef de l'arrêt 
ayant autorisé M. Y... à s'acquitter du capital alloué au titre de la prestation compensatoire par vingt-
trois mensualités de 400 euros et une vingt-quatrième réglant le solde ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 4 septembre 2012, entre les parties, 
par la cour d'appel de Bordeaux ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Poitiers ; 
 
Document 2 : Cass. Civ. 1ère 25 septembre 2013 

Vu l'article 272, alinéa 2, du code civil ; 
 
Attendu que, pour condamner M. X... à payer à son épouse une somme de 70.000 euros à titre de 
prestation compensatoire, l'arrêt énonce qu'il n'y a pas lieu de prendre en compte, au titre de ses 
revenus, la rente invalidité versée au titre de la compensation de son handicap ;  

Qu'en se déterminant ainsi, alors que la pension d'invalidité, qui comprend l'indemnisation des pertes 
de gains professionnels et des incidences professionnelles de l'incapacité, ne figure pas au nombre des 
sommes exclues de la détermination des besoins et des ressources prises en considération pour fixer la 
prestation compensatoire, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ses dispositions ayant condamné M. X... au paiement d'une 
prestation compensatoire, l'arrêt rendu le 14 juin 2012, entre les parties, par la cour d'appel de 
Toulouse ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Agen ; 
 
 

 
Document 3 : Cass. Civ 1ère 20 novembre 2013 

Sur le moyen unique pris en sa première branche :  

Vu l'article 271 du code civil ;  

Attendu que la prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et 
les ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution de 
celle-ci dans un avenir prévisible ;  



Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 4 août 1984 ; qu'un jugement a 
prononcé le divorce des époux et a sursis à statuer sur la demande de prestation compensatoire dans 
l'attente d'une expertise alors ordonnée ; que Mme Y... a fait appel de cette décision ;  

Attendu que, pour fixer la prestation compensatoire à une certaine somme réglée par versements 
mensuels indexés, l'arrêt retient que la disparité créée par la rupture du mariage est atténuée par 
l'allocation de retour à l'emploi et les revenus salariaux que Mme Y... perçoit et, de façon prévisible, 
par le minimum vieillesse qu'elle recevra à l'âge de la retraite, ainsi que la récompense sur le bien 
propre de M. X... ;  

Qu'en statuant ainsi, après avoir relevé que Mme Magot avait bénéficié de l'allocation de retour à 
l'emploi depuis le 2 novembre 2010, pour une durée de 349 jours, de sorte qu'au jour où elle statuait, 
l'épouse ne percevait plus cette allocation, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales qui 
s'évinçaient de ses propres constatations, a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne M. X... à payer à Mme Y... une somme 
de 24 000 euros par versements mensuels de 250 euros révisés chaque année en fonction de l'indice 
mensuel des prix à la consommation des ménages urbains publié à l'INSEE, série France entière, la 
première révision intervenant à la date anniversaire de l'arrêt, l'indice de base étant le dernier connu à 
la date de l'arrêt, l'arrêt rendu le 22 novembre 2011, entre les parties, par la cour d'appel de Montpellier 
; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence  

 

Document 4 : Cass. Civ 1ère 12 septembre 2012  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Orléans, 26 octobre 2010), que M. X... et Mme Y... se sont mariés, le 23 
juillet 1994 et ont eu deux enfants ; que, par décision du 17 septembre 2009, un juge aux affaires 
familiales a prononcé leur divorce aux torts exclusifs de l'épouse, a fixé la date des effets du divorce 
dans les rapports entre époux en ce qui concerne leurs biens au 1er novembre 2005, a débouté l'époux 
de sa demande de dommages-intérêts, l'a condamné à payer à son épouse une prestation compensatoire 
en capital de 40 000 euros et a statué sur les mesures concernant les enfants ;  

Sur le premier moyen du pourvoi principal, pris en ses deux branches, ci-après annexé :  

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt d'écarter des débats ses dernières conclusions et les pièces qu'il a 
communiquées les 7 et 8 septembre 2010 ;  

Attendu que constatant que M. X...avait communiqué à son adversaire, trente-trois pièces le 7 
septembre 2010 et le lendemain, veille de l'ordonnance de clôture, des conclusions ainsi que la 
déclaration sur l'honneur prévue par l'article 272 du code civil, la cour d'appel a souverainement 
estimé que Mme Y... n'avait pas disposé d'un temps suffisant pour faire valoir ses observations sur ces 
conclusions et documents ; qu'elle a ainsi, sans encourir les griefs du moyen, légalement justifié sa 
décision de les écarter des débats ;  

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal, ci-après annexé :  

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt de fixer au 1er novembre 2005 les effets du jugement de divorce 
dans les rapports entre époux en ce qui concerne leurs biens ;  



Attendu qu'ayant constaté qu'après s'être séparés en novembre 2004, les époux avaient repris la vie 
commune de juillet à novembre 2005, la cour d'appel en a déduit que les époux avaient continué de 
cohabiter et de collaborer jusqu'à cette dernière date, justifiant ainsi légalement sa décision ;  

Sur le troisième moyen du pourvoi principal, ci-après annexé :  

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt de condamner M. X... à payer à Mme Y... une prestation 
compensatoire d'un montant de 21 600 euros ;  

Attendu qu'en retenant que si M. X... ressent vivement les fautes commises par son épouse, l'équité ne 
commande cependant pas de le dispenser du versement d'une prestation compensatoire, la cour d'appel 
a fait une exacte application des dispositions de l'article 270, alinéa 3, du code civil ; que le moyen 
n'est pas fondé ;  

Sur le quatrième moyen du pourvoi principal, ci-après annexé :  

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt de dire que Mme Y... bénéficiera d'un droit de visite et 
d'hébergement à l'égard de ses enfants trois fins de semaine au maximum par année scolaire ;  

Attendu que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation et sans avoir à suivre les 
parties dans le détail de leur argumentation, que la cour d'appel a estimé que l'octroi à la mère d'un 
droit de visite et d'hébergement trois fins de semaine prolongées par année scolaire était nécessaire 
pour maintenir une réelle relation avec ses enfants ; que le moyen ne peut être accueilli ;  

Sur le premier moyen du pourvoi incident, ci-après annexé :  

Attendu que Mme Y... reproche à l'arrêt de limiter le montant de la prestation compensatoire à la 
somme de 21 600 euros ;  

Attendu que sous couvert de griefs non fondés de manque de base légale au regard de l'article 270 du 
code civil, les moyens ne tendent qu'à remettre en discussion, devant la Cour de cassation, les 
appréciations souveraines des juges d'appel qui, sans avoir à suivre les parties dans le détail de leur 
argumentation et prenant en considération l'ensemble des éléments justificatifs produits, ont estimé 
que, d'une part, la rupture du mariage créait une disparité dans les conditions de vie respectives des 
parties au détriment de l'épouse et, d'autre part, il convenait, au vu notamment, du patrimoine 
prévisible des époux après la liquidation du régime matrimonial, de compenser cette disparité par 
l'allocation à Mme Y... d'une prestation compensatoire d'un montant de 21 600 euros ; que le moyen 
n'est pas fondé ;  

Sur le second moyen du pourvoi incident, ci-après annexé :  

Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. X...2 000 euros à titre de 
dommages-intérêts en application des dispositions de l'article 266 du code civil ;  

Attendu qu'ayant relevé les circonstances dans lesquelles Mme Y... avait quitté le domicile conjugal, la 
charge quotidienne, assumée par M. X... depuis plus de cinq ans des deux jeunes enfants du couple 
dont l'un présente des troubles de la personnalité et les choix professionnels qu'il avait dû faire au 
détriment de sa carrière pour s'en occuper, la cour d'appel en a souverainement déduit que la 
dissolution du mariage causait à celui-ci un préjudice d'une particulière gravité qu'il convenait de 
réparer par l'allocation d'une somme de 2 000 euros de dommages-intérêts sur le fondement de l'article 
266 du code civil ; que le moyen n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS : REJETTE les pourvois  



Document 5 : Cass. Civ 1ère 11 septembre 2013  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X... et M. Y... se sont mariés le 21 juin 1997, sous le régime 
de la séparation des biens ; que par jugement du 19 avril 2011, le divorce des époux a été prononcé à 
leurs torts partagés, M. Y... étant condamné à verser à Mme X... une somme de 48 000 euros à titre de 
prestation compensatoire et Mme X... étant déboutée de sa demande de dommages-intérêts ;  

Sur le premier moyen, pris en ses sept branches, ci-après annexé :  

Attendu que ce moyen n'est pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ;  

Sur le troisième moyen, pris en ses trois branches, ci-après annexé :  

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande de dommages-intérêts sur le fondement 
de l'article 1382 du code civil ;  

Attendu que le moyen, inopérant en sa première branche par suite de la non-admission du premier 
moyen, tend à remettre en cause devant la Cour de cassation l'appréciation souveraine des juges du 
fond qui ont estimé, par motifs propres et adoptés, répondant aux conclusions, que Mme X... 
n'établissait pas la preuve d'un préjudice distinct de celui né de la dissolution du mariage ; que le 
moyen ne peut être accueilli ;  

Mais sur le deuxième moyen, pris en sa deuxième branche :  

Vu l'article 271 du code civil ;  

Attendu que, pour limiter à la somme de 60 000 euros le montant de la prestation compensatoire en 
capital que M. Y... devrait verser à Mme X..., l'arrêt retient que la vie maritale avait duré douze ans 
entrecoupée de procédures en divorce et de réconciliations ;  

Qu'en statuant ainsi, sans prendre en considération la durée du mariage, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du deuxième moyen :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a condamné M. Y... à verser à Mme X... la somme 
de 60 000 euros à titre de la prestation compensatoire, l'arrêt rendu le 6 mars 2012, entre les parties, 
par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
Montpellier ;  

Document 6 : Cass. Civ 1ère 18 janvier 2012  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 5 décembre 1998 ; qu'un 
jugement du 11 juin 2009 a prononcé, à la demande de l'épouse, leur divorce, aux torts exclusifs de 
l'époux, et a condamné ce dernier à verser à celle-ci à titre de prestation compensatoire une somme de 
50 000 euros ; 

… 

 Sur le second moyen :  

Vu les articles 266 et 1382 du code civil ;  



Attendu que le prononcé du divorce n'a pas pour objet la réparation d'un préjudice, que les dommages-
intérêts prévus par l'article 266 du code civil réparent le préjudice causé par la rupture du lien conjugal 
tandis que ceux prévus par l'article 1382 du même code réparent celui résultant de toute autre 
circonstance ;  

Attendu que, pour débouter Mme Y... de sa demande de dommages-intérêts fondée sur l'article 1382 
du code civil, l'arrêt retient que cette dernière ne démontre pas l'existence d'un préjudice matériel ou 
moral indépendant de celui issu de la dissolution du lien matrimonial et qui a trouvé réparation à la 
fois dans le prononcé du divorce aux torts exclusifs de l'époux et dans la prise en charge par celui-ci 
des conséquences financières du divorce ;  

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a confirmé la décision de rejet de la demande de 
dommages-intérêts de Mme Y..., l'arrêt rendu le 25 novembre 2010, entre les parties, par la cour 
d'appel de Douai ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Amiens ; 

 

Document 7 : Cass. Civ. 1ère 23 mai 2012  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la cour d'appel a prononcé le divorce aux torts partagés entre Mme 
X... et M. Y..., débouté Mme X... de sa demande de dommages-intérêts et condamné M. Y... au 
paiement d'une prestation compensatoire sous la forme d'une rente viagère ; 
 
Sur les premier et troisième moyens du pourvoi principal et sur le moyen unique du pourvoi incident : 
 
Attendu que ces moyens ne sont pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 
 
Mais sur le deuxième moyen du pourvoi principal : 
 
Vu l'article 1382 du code civil ; 
 
Attendu que, pour débouter Mme X... de sa demande de dommages-intérêts formée sur le fondement 
de l'article 1382 du code civil, l'arrêt retient que le divorce est prononcé aux torts partagés des époux ; 
 
Qu'en se déterminant ainsi, alors que les torts réciproques ne font pas obstacle à une demande de 
réparation d'un préjudice distinct de celui résultant de la dissolution du mariage, la cour d'appel a violé 
le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté Mme X... de sa demande de dommages-
intérêts fondée sur l'article 1382 du code civil, l'arrêt rendu le 18 janvier 2011, entre les parties, par la 
cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Angers 

 



 

Document 8 : Cass. Civ. 1ère 25 septembre 2013  

Sur le moyen unique : 
 
Vu l'article 373-2-1 du code civil ; 
 
Attendu que, selon ce texte, le parent qui exerce conjointement l'autorité parentale ne peut se voir 
refuser un droit de visite et d'hébergement que pour des motifs graves tenant à l'intérêt de l'enfant ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que des relations ayant existé entre M. X... et Mme Y..., est né un enfant, 
Maxime le 14 juin 2006 ; qu'un arrêt du 15 janvier 2008 a fixé, pour une durée de douze mois, un droit 
de visite mensuel  médiatisé au profit du père, à charge pour ce dernier d'avertir l'organisme avant sa 
venue ; que Mme Y... a demandé la suppression de ce droit de visite ; 
 
Attendu que, pour accueillir cette demande, l'arrêt énonce que M. X... n'a pas pris contact avec le 
service chargé d'organiser les rencontres entre les mois d'août 2008 et août 2009 et n'a pas su créer la 
possibilité d'un lien avec son fils, qu'il ne connaît pas, alors que cette possibilité lui avait été offerte 
depuis le mois de janvier 2008 et qu'il ne justifie ni de la régularisation de sa situation administrative 
en Allemagne ni de ses conditions de vie ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 juin 2011, entre les parties, par 
la cour d'appel de Montpellier ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence 

 

Document 9 : Cass. Civ. 1ère 28 mars 2002  

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué (Grenoble, 18 août 1999), que Mme X... a formé à l'encontre 
de M. Y..., dont elle était définitivement divorcée, une demande fondée sur l'article 285-1 du Code 
civil tendant à se voir concéder un bail sur la maison appartenant en propre à son ex-conjoint, servant 
de logement à la famille et de résidence habituelle à l'enfant commun sur lequel était exercée l'autorité 
parentale conjointe ; 

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt, qui l'a déboutée de ses prétentions, d'avoir jugé qu'elle était 
sans droit ni titre à occuper la maison et ordonné son expulsion, alors, selon le moyen, qu'en 
application de l'article 285-1 du Code civil, si le local servant de logement à la famille appartient en 
propre ou personnellement à l'un des époux, le juge peut même sur une demande formulée après le 
prononcé du divorce le concéder à bail à l'autre conjoint lorsqu'un enfant commun a sa résidence 
habituelle dans ce logement ; qu'en énonçant néanmoins que la demande de Mme X... tendant à la 
concession d'un bail ne pouvait être accueillie dès lors qu'elle avait été formulée après le prononcé du 
divorce, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 



Mais attendu que la demande de concession d'un bail sur un local servant de logement à la famille et 
de résidence habituelle à un ou plusieurs enfants communs qui appartient en propre ou 
personnellement à l'un des époux, ne peut être formée par l'autre conjoint, sur le fondement de l'article 
285-1 du Code civil, après le prononcé du divorce ; 

Et attendu que l'arrêt retient que l'article 285-1 du Code civil, sur lequel Mme X... fonde 
exclusivement sa demande, constitue le paragraphe 5 de la section II relative aux conséquences du 
divorce pour les époux, ces conséquences étant fixées par la décision de divorce ; qu'en l'espèce, la 
décision emportant divorce des époux était définitive avant l'introduction de la présente instance ; que 
Mme X... n'avait pas, dans le cadre de la procédure de divorce, présenté de demande de ce chef ; que 
l'article précité ne précise pas que la décision imposant à un époux de consentir à son conjoint un bail 
sur un local ayant servi de logement à la famille, mais lui appartenant en propre, peut être prise au plus 
tard au moment de la liquidation du régime matrimonial ; 

Qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a légalement justifié sa décision au 
regard du texte visé par le moyen ; 

Par ces motifs : REJETTE le pourvoi 

 

Document 10 : Cass. Civ. 1ère 30 septembre 2009 

Attendu que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 8 décembre 1978 sous le régime de la séparation de 
biens ; que, par un arrêt du 23 novembre 2004, statuant sur les mesures provisoires ordonnées par une 
ordonnance de non conciliation, la jouissance du domicile conjugal, bien propre du mari, a été 
attribuée à l'épouse à titre gratuit en complément d'une pension alimentaire versée au titre du devoir de 
secours ; que M. X... a assigné sa femme sur le fondement de l'article 217 du code civil aux fins d'être 
autorisé à procéder à la vente du domicile conjugal sans son consentement ; 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 
 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt attaqué (Metz, 9 janvier 2008) d'avoir autorisé son mari à 
procéder à la vente de la maison d'habitation constituant le domicile conjugal sans son consentement, 
alors, selon le moyen : 
 
1°/ qu'en ne répondant pas aux conclusions récapitulatives d'appel de Mme X... du 13 juin 2007 faisant 
valoir que M. X... tentait par la présente instance de remettre en cause les mesures provisoires 
prononcées par le juge aux affaires familiales qui avaient vocation à s'appliquer jusqu'au jour où le 
divorce deviendrait définitif, et, ce, en reprenant les mêmes arguments que ceux développés lors de la 
procédure d'appel de l'ordonnance de non conciliation, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de 
procédure civile ; 
 
2°/ qu'en tout état de cause, une décision du juge aux affaires familiales passée en force de chose 
jugée, statuant sur l'attribution du domicile conjugal à l'un des époux jusqu'au prononcé définitif du 
divorce, a autorité de la chose jugée en ce qui concerne cette attribution tant que la procédure de 
divorce est en cours ; qu'un arrêt du 23 novembre 2004, passé en force de chose jugée, statuant sur 
appel d'une ordonnance de non conciliation du juge aux affaires familiales, avait attribué à Mme X... la 
jouissance à titre gratuit de ce domicile conjugal ; qu'en écartant la fin de non recevoir tirée de 
l'autorité de la chose jugée de l'arrêt du 23 novembre 2004 soulevée par l'exposante et en faisant droit 



à la nouvelle demande de M. X... de pouvoir disposer du domicile conjugal, à une date où la procédure 
de divorce était toujours en cours et où la décision du juge conciliateur continuait de produire ses 
effets, la cour d'appel a violé l'article 1351 du code civil, ensemble l'article 482 du code de procédure 
civile ; 
 
Mais attendu que l'attribution, à titre provisoire, de la jouissance du domicile conjugal à l'un des époux 
par le juge du divorce ne fait pas obstacle à une autorisation judiciaire de vente du logement familial à 
la demande de l'autre époux en application de l'article 217 du code civil ; que par ce motif de pur droit, 
substitué, dans les conditions de l'article 1015 du code de procédure civile, à celui critiqué, l'arrêt se 
trouve légalement justifié ; 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux dernières branches : 
 
Attendu que Mme Y... fait le même grief à l'arrêt attaqué, alors, selon le moyen : 
 
3°/ qu'en cas de survenance d'un fait nouveau au cours de la procédure de divorce, il est du pouvoir du 
juge aux affaires familiales et de lui seul de supprimer, modifier ou compléter les mesures provisoires 
qu'il a prescrites ; que le tribunal de grande instance et la cour d'appel de Metz ne pouvaient en 
conséquence statuer sur la demande de M. X... tendant, en définitive, à obtenir modification de la 
mesure prononcée par le juge aux affaires familiales relative à l'attribution à son épouse de la 
jouissance à titre gratuit du domicile conjugal ; qu'en statuant néanmoins sur cette demande, la cour 
d'appel a excédé ses pouvoirs, violant ainsi l'article 1118 du code de procédure civile ; 
 
4°/ subsidiairement, que ce n'est qu'en cas de survenance d'un fait nouveau que les mesures provisoires 
prescrites par le juge aux affaires familiales peuvent être modifiées ou complétées ; qu'en s'abstenant 
de rechercher, ainsi qu'elle le devait et qu'il lui était au demeurant demandé, si la demande de M. X..., 
présentée au cours de la procédure de divorce et visant en définitive à obtenir modification de la 
mesure prononcée par le juge aux affaires familiales relative à l'attribution à son épouse de la 
jouissance à titre gratuit du domicile conjugal, était fondée sur la survenance de faits nouveaux depuis 
l'arrêt du 23 novembre 2004, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 
1118 du code de procédure civile ; 
 
Mais attendu qu'après avoir procédé à une appréciation d'ensemble de l'intérêt familial et constaté 
d'abord que le budget mensuel de M. X..., seul à exercer une activité professionnelle rémunérée, 
présentait un déficit mensuel d'un certain montant, de nature à altérer sérieusement le budget familial, 
puis que ce dernier avait d'ores et déjà engagé des opérations de cession de ses avoirs propres pour 
assurer le paiement de dettes, la cour d'appel, statuant sur sa demande d'être autorisé à effectuer seul 
un acte de disposition sur le domicile conjugal, a souverainement déduit des éléments produits, que la 
vente projetée en vue de ne pas aggraver un déficit et de parvenir à une gestion de trésorerie plus 
saine, apparaissait conforme à l'intérêt de la famille ; que par ces motifs non critiqués, la cour d'appel a 
légalement justifié sa décision ; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi 

 

 


